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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017076-0020 du 17 mars 2017 portant autorisation d’installation d’un 
système de videoprotection sis 1 rue Philippe Mithouard  78360 Montesson ; 
 
Vu la demande de modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé   1 
rue Philippe Mithouard  78360 Montesson présentée par le représentant du Centre Hospitalier 
Théophile Roussel ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 09 mai 2019 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 juin 2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  
 

Arrête : 
 

Article 1er : Le représentant du Centre Hospitalier Théophile Roussel est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0705. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et 
ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection au 

CENTRE HOSPITALIER THEOPHILE ROUSSEL  
1 rue Philippe Mithouard 78360 MONTESSON 
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision des 
caméras. Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une 
demande de désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
 
Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement à l'adresse suivante: 
 
Centre Hospitalier Théophile Roussel 
187 avenue Gabriel Péri 
78360 Montesson. 

 
 

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13 : L’arrêté préfectoral n° 2017076-0020 du 17 mars 2017  susvisé est abrogé. 
 
Article 14 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au représentant du Centre Hospitalier Théophile Roussel, 187 avenue Gabriel Péri 78360 
Montesson, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 1er août 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

 
 

Thierry LAURENT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2013030-0007 du 30 janvier 2013 portant autorisation d’installation d’un 
système de vidéoprotection situé à bord des bus desservant le réseau de la Compagnie des Transports 
Voyageurs Mantois Interurbains ; 
 
Vu la demande de renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
situé à bord des bus desservant le réseau de la Compagnie des Transports Voyageurs Mantois 
Interurbains  présentée par le représentant de la compagnie des Transports Voyageurs Mantois 
Interurbains  ; 

 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 07 mai 2019;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 juin 2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : Le représentant de la compagnie des Transports Voyageurs Mantois Interurbains est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0379. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code 
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à  la 

Compagnie des Transports Voyageurs Mantois Interurbains (CTVMI)  
2 impasse Sainte Claire Deville 78200 Mantes-la-Jolie 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision des 
caméras. Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une 
demande de désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
 
Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du correspondant informatique et liberté à 
l’adresse suivante : 
 
185 rue de Bercy LT 73 
75012 Paris. 

 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 

 
Article 13 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au représentant de la Compagnie des Transports Voyageurs Mantois Interurbains, 2 impasse 
Sainte Claire Deville 78200 Mantes-la-Jolie, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 1er août 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

 
 

Thierry LAURENT 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de

vidéoprotection à DECATHLON 78200 BUCHELAY
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2014279-0012 du 06 octobre 2014  portant autorisation d’installation d’un 
système de vidéoprotection situé ZAC les Closeaux 2000 - 78200 BUCHELAY ; 
 
Vu la demande de renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
situé ZAC les Closeaux 2000 - 78200 Buchelay  présentée par le représentant de l’établissement 
DECATHLON ; 

 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 19 avril 2019;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 juin 2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : Le représentant de l’établissement DECATHLON est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-
indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2011/0048. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et 
ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Lutte 
contre la démarque inconnue, Prévention d'actes terroristes. 
 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement DECATHLON   
ZAC les Closeaux 2000 - 78200 Buchelay 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision des 
caméras. Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une 
demande de désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
 
Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement à l'adresse suivante: 
 
DECATHLON 
ZAC les Closeaux 2000 
78200 Buchelay. 
 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13 : L’arrêté préfectoral n° 2014279-0012 du 06 octobre 2014   susvisé est abrogé. 
 
Article 14 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au représentant de l’établissement DECATHLON, ZAC les Closeaux 2000 - 78200 Buchelay, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 1er août 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

 
 

Thierry LAURENT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Arrêté portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2011217-0026 du 05 août 2011 portant autorisation d’installation d’un 
système de vidéoprotection sis avenue Morane Saulnier 78530 Buc cedex ; 
 
Vu la demande de renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
situé avenue Morane Saulnier  78530 Buc  présentée par le représentant de l’établissement SAS 
SODICHAR / INTERMARCHE ; 

 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 18 avril 2019;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 juin 2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : Le représentant de l’établissement SAS SODICHAR / INTERMARCHE est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0209. Les caméras filmant des zones privées 
non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Lutte 
contre la démarque inconnue. 
 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement SAS SODICHAR / INTERMARCHE 
avenue Morane Saulnier 78530 Buc 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision des 
caméras. Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une 
demande de désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
 
Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'établissement à l'adresse 
suivante: 
 
INTERMARCHE 
Avenue Morane Saulnier 
BP 125 
78531 Buc cedex. 

 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 

 
Article 13 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au représentant de l’établissement SAS SODICHAR / INTERMARCHE, avenue Morane 
Saulnier, BP 125 - 78531 Buc cedex, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 1er août 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

 
 

Thierry LAURENT 
 
 
 
 

 
 
 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2013172-0005 du 21 juin 2013 portant autorisation d’installation d’un 
système de vidéoprotection sis 5 rue Colbert 78000 Versailles ; 
 
Vu la demande de renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
situé 5 rue Colbert 78000 Versailles  présentée par le représentant de l’établissement SARL 
ERANTHE / HOTEL DE FRANCE – PAVILLON COLBERT ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 28 février 2019;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 09 avril 2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : Le représentant de l’établissement SARL ERANTHE / HOTEL DE FRANCE – 
PAVILLON COLBERT est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0177. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application 
de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à la 

SARL ERANTHE / HOTEL DE FRANCE - PAVILLON COLBERT 
5 rue Colbert 78000 Versailles 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
 
Article 3 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'établissement à l'adresse 
suivante: 
 
HOTEL DE FRANCE 
Pavillon Colbert 
5 rue Colbert 
78000 Versailles. 

 
Article 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 5 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 8 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 

 
Article 12 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au représentant de l’établissement SARL ERANTHE / HOTEL DE FRANCE – 
PAVILLON COLBERT, 5 rue Colbert 78000 Versailles,  pétitionnaire,  et fera l’objet d’une insertion 
au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 1er août 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

 
 

Thierry LAURENT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2013065-0015 du 06 mars 2013 portant autorisation d’installation d’un 
système de vidéoprotection situé Impasse Sainte Claire Deville 78200 Mantes-la-Jolie ; 
 
Vu la demande de renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
situé Impasse Sainte Claire Deville  78200 Mantes-la-Jolie  présentée par  le représentant de 
l’établissement Transport Voyageur du Mantois ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 24 mai 2018;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 juin 2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er :  Le représentant de l’établissement Transport Voyageur du Mantois est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2012/0666. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement Transport Voyageurs du Mantois  
Impasse Sainte Claire Deville 78200 Mantes-la-Jolie 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
 
Article 3 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du correspondant informatique et liberté à 
l'adresse suivante: 
 
Transport Voyageurs du Mantois 
13 rue Jules Vallès 
Lac JV27 
75547 Paris cedex. 
 
 
Article 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 5 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 8 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 

 
Article 12 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au représentan,t de l’établisemenbt Transport Voyageur du Mantois, Impasse Sainte Claire 
Deville 78200 Mantes-la-Jolie, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 1er août 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

 
 

Thierry LAURENT 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DRE 06-245 du 20 septembre 2006 portant autorisation d’installation d’un 
système de videoprotection sis 10 rue du Champ Gaillard 78300 Poissy ; 
 
Vu la demande de renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
situé 10 rue du Champ Gaillard 78300 Poissy  présentée par la représentante du Centre Hospitalier 
Intercommunal de Poissy - Saint Germain ; 

 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 07 mai 2019;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 juin 2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : La représentante du Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy - Saint Germain est 
autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/1834. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code 
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, 
Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants. 
 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection au 

Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy-Saint Germain  – site de Poissy 
10 rue du Champ Gaillard 78300 Poissy 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision des 
caméras. Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une 
demande de désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
 
Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la Direction Générale de l'établissement à 
l'adresse suivante: 
 
Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy - St Germain 
20 rue Armagis 
78100 Saint Germain-en-Laye. 
 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à la représentante du Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy - Saint Germain, 20 rue 
Armagis 78100 Saint Germain-en-Laye, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 1er août 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

 
 

Thierry LAURENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'Honneur, 
 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 et 
R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DRE 06-245 du 20 septembre 2006 portant autorisation d’installation d’un 
système de videoprotection sis 20 rue Armagis 78100 Saint Germain-en-Laye ; 
 
Vu la demande de renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
situé 20 rue Armagis   78100 Saint Germain-en-Laye  présentée par la représentante du Centre 
Hospitalier Intercommunal de Poissy-Saint Germain ; 

 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 09 mai 2019;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 juin 2019 ; 
 
Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines,  

 
Arrête : 

 
Article 1er : La représentante du Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy-Saint Germain est 
autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2008/1834. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code 
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, 
Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants. 
 

 
 
Préfecture 
Cabinet  
Direction des sécurités 
Bureau des Polices Administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection au 

Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy-Saint Germain – site de Saint Germain-en-Laye 
20 rue Armagis 78100 Saint Germain-en-Laye 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision des 
caméras. Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une 
demande de désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
 
Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité 
intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 
 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. Les panonceaux 
comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les références du code 
susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la Direction Générale de l'établissement à 
l'adresse suivante: 
 
Centre Hospitalier Intercommunal de Poissy - St Germain 
20 rue Armagis 
78100 Saint Germain-en-Laye. 
 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents des 
douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef d’unité à 
compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront destinataires 
des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code 
de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet des Yvelines, le Directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le Commandant du groupement départemental de gendarmerie 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à la reporésentante du Centre Hospitalier Intercommunal de Saint Germain-en-Laye, 20 rue 
Armagis 78100 Saint Germain-en-Laye, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 1er août 2019 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

 
 

Thierry LAURENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être 
introduit dans un délai de deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et 
un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des 
affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le 
silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Préfecture des Yvelines - Direction de la réglementation et des élections

78-2019-08-05-005

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire de la SAS " Maison

Parisienne de Pompes Funèbres ", sigle " MPPF ", sise sur la commune de

Villiers-Saint-Frédéric 

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire de la SAS " Maison Parisienne de Pompes

Funèbres ", sigle " MPPF ", sise sur la commune de Villiers-Saint-Frédéric
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78-2019-07-15-013

Arrêté groupe de reconnaissance et d'intervention en milieu périlleux au

01.08.2019

Liste des personnels assurant les fonctions GRIMP
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PREFET DES YVELINES 
 

 
Service départemental 

des services d’incendie et de secours 

  
 

 
 
 
 

SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
56 AVENUE DE SAINT-CLOUD - CS 80103 - 78007 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

      

 

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Officier de la Légion d’honneur 

 
 
 
 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la sécurité intérieure ; 
 
VU  l'arrêté du 18 août 1999 fixant le guide national de référence relatif au groupe 

de reconnaissance et d'intervention en milieu périlleux ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016113-0016 du 22 avril 2016 portant règlement 

opérationnel du Service départemental d’incendie et de secours des Yvelines et en 
particulier les articles 42 et 43 ; 

 
VU le règlement intérieur du Service départemental d’incendie et de secours des 

Yvelines, adopté par délibération n° 12-4-58 du Conseil d’administration du Service 
départemental d’incendie et de secours des Yvelines en date du 05 décembre 2012 ; 

 
VU  l'arrêté préfectoral n° 2018-188 du 20 décembre 2018 relatif aux personnels 

retenus pour assurer les fonctions de reconnaissance et d'intervention en milieu 
périlleux ; 

 
SUR  proposition de M. le Directeur départemental des Services d'incendie et de 

secours ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4 et 5 assurent les 

missions qui sont confiées au groupe de reconnaissance et d'intervention en milieux 
périlleux du 1er août 2019 au 31 juillet 2020. 

 

 
Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 

conseiller technique départemental GRIMP : 
 

GISLE Bruno ADC 
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Article 3 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 
conseiller technique GRIMP : 

 
FAVRE Christian ADC 

 
 
Article 4 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef d'unité GRIMP (IMP 3) : 
 

BERTRAND Steve ADC 

CLAVEL Yannick ADJ 

CONFESSON Damien ADJ 

DUBREUIL Mickaël LTN 

GASSIN Olivier ADC 

MASSON Jacky ADC 

MOREAU Stéphane ADC 

ŒILLET David ADC 

PALAMARINGUE Laurent ADC 

POLARD Jean-François ADC 

POTEVIN Christian CNE 

RICHARD Rodolphe ADJ 

 
 
Article 5 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

sauveteur GRIMP (IMP 2) : 
 

AUCLAIR Laurent ADC 

BAUMANN Franck SGT 

BOUCHER Etienne ADJ 

BRIDARD Emmanuel  SCH 

COUPÉ Eric ADJ 

DAOUST Sébastien SCH 

DEFOSSE Thomas SCH 

DEVAMBEZ Laurent SCH 

DJENAOUSSINE Adrien SGT 

HEIM Laurent SCH 

JEOFFRION Mickaël SCH 

LE QUANG Romain SGT 

LEROY Thomas SCH 

LOGEAIS Nicolas SCH 

LONGEARD Clément ADJ 

MARCHAIS Clément CPL 

MARNOT Grégory SCH 

MIRAUCOURT François SCH 

MOLLES Audoin  SCH 
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PLESSIS Yoann SCH 

PRINCIPATO Olivier SGT 

REMY Arthur SGT 

ROUARD-PEROUSE Valentin CPL 

RUFFLE Stéphane CPL 

SAIZ Jean-Christophe SCH 

SOTOT  Jérémy ADJ 

THIBAUT Tony CPL 

 
 
Article 6 : Les personnels désignés assurent les fonctions qui leur sont 

attribuées dans le cadre de leurs missions.  
 
 

Article 7 : L'arrêté préfectoral n° 2018-188 du 20 décembre 2018 est abrogé. 
 
 
Article 8 : Le Directeur départemental des Services d'incendie et de secours 

est chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines. 
 
 
 
 
 
 
  

Fait à Versailles, le 15 juillet 2019 
 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Thierry LAURENT 
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Personnels assurant les missions SAL
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PREFET DES YVELINES 
 

 
Service départemental 

des services d’incendie et de secours 

  

 
 
 
 

SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
56 AVENUE DE SAINT-CLOUD - CS 80103 - 78007 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

      

 

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Officier de la Légion d’honneur 

 
 
 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la sécurité intérieure ; 
 
VU le décret n° 2011-45 relatif à la protection des travailleurs intervenant en milieu 

hyperbare en date 11 janvier 2011; 
 
VU l’arrêté relatif aux interventions secours et sécurité en milieu aquatique et 

hyperbare en date du 31 juillet 2014 ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2016113-0016 du 22 avril 2016 portant règlement 
opérationnel du Service départemental d’incendie et de secours des Yvelines et en 
particulier les articles 42 et 43 ; 

 
VU le règlement intérieur du Service départemental d’incendie et de secours des 

Yvelines, adopté par délibération n° 12-4-58 du Conseil d’administration du Service 
départemental d’incendie et de secours des Yvelines en date du 05 décembre 2012 ; 

 
VU  l'arrêté préfectoral n° 2018-191 du 21 décembre 2018 relatif aux personnels 

retenus pour assurer les fonctions confiées au groupe de scaphandriers autonomes 
légers ; 

 
SUR  proposition de M. le Directeur départemental des services d'incendie et de 

secours ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 assurent 

les missions qui sont confiées au groupe de scaphandriers autonomes légers du 
1er août 2019 au 31 juillet 2020. 

 
Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 

conseiller technique départemental nautique : 
 

BOUGANNE Mickaël CNE 
 
Article 3 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 

conseiller technique départemental scaphandrier autonome léger : 
 

SAFFROY Olivier LTN 
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Article 4 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 
conseiller technique scaphandrier autonome léger (SAL 3) 

 

BOBBERA Christophe ADC 
DUQUESNE Jean-Luc LTN 
MELOCCO Arnaud SCH 

 
Article 5 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef d'unité scaphandrier autonome léger (SAL 2) 
 

ANNAT Cyril CNE 
AUBRY-LECOMTE Romain LTN 
CARJUZAA Matthieu SCH 
COADIC Jean-Yves LTN 
DEMONTILLE Pierre-Alexis ADC 
DESMETTRE Pierre LTN 
DUCREST Loïc SCH 
FAUCHEREAU Christophe ADC 
GUILCHER Régis SCH 
JOUSSAUME David ADC 
KERGOET Frédéric ADJ 
KNEUR Régis ADC 
LAUBY Mathieu SCH 
LELEU Christophe LTN 
MARCEILLAC Erick ADC 
MONTMARTIN David LTN 
ROULET Stéphane SCH 
SANCHEZ Rodolphe SCH 
SASSIER Michaël ADC 
SOMMIER Eric LTN 

 
Article 6 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

scaphandrier autonome léger (SAL 1)  
 

BAR Steeve SGT 
BRAR Renaud CPL 
CAHIN Jérôme SGT 
CARLIER Cédric SCH 
CHATILLON Lionel SCH 
COPREAU Lionel SCH 
COURTADE Julien SCH 
DAYOU Steeven SCH 
DE MIRANDA Julien SCH 
DELANGLE Yannick ADJ 
DUFOUR Guillaume SGT 
GERGELY Mathieu CCH 
GOUTTARD Nicolas SGT 
HEREN Nicolas SCH 
HOULBERT Johan CPL 
HUET Thierry SCH 
LEFEBVRE Vincent SGT 
LEGRAVERANT David ADC 
MELER Nicolas SCH 
MONTENERO Laurent ADC 
MOULIETS Christophe ADJ 
NAUDIN Sylvain ADC 
NORYNBERG Romuald ADJ 
PAPET Maximilien CPL 
PAULEAU Steven SCH 
PELLETIER Sylvain SCH 
PONSIGNON Sylvain ADJ 
POPOVIC Fabien CPL 
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SPILLEBOUT Arnaud ADJ 
TERRE Alexandre SCH 
THOMAS Julien SCH 
TIGER Maxime SGT 
VERON Alex SGT 

 
Article 7 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

scaphandriers autonomes légers, surface non libre (SNL) : 
 

ANNAT Cyril CNE 
BOBBERA Christophe ADC 
CARJUZAA Matthieu SCH 
COADIC Jean-Yves LTN 
COPREAU Lionel SCH 
DELANGLE Yannick ADJ 
DEMONTILLE Pierre-Alexis ADC 
DESMETTRE Pierre LTN 
DUCREST Loïc SCH 
GUILCHER Régis SCH 
JOUSSAUME David ADC 
KNEUR Régis ADC 
LEGRAVERANT David ADC 
MARCEILLAC Erick ADC 
MELOCCO Arnaud SCH 
MONTENERO Laurent ADC 
NAUDIN Sylvain ADC 
ROULET Stéphane SCH 
SAFFROY Olivier LTN 
SANCHEZ Rodolphe SCH 
SOMMIER Eric LTN 

 
Article 8 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

sauveteur risque inondation : 
 

AUBRY-LECOMTE Romain LTN 
BOBBERA Christophe ADC 
BRAR Renaud CPL 
CAHIN Jérôme SGT 
CARJUZZA Matthieu SCH 
CARLIER Cédric SCH 
COADIC Jean-Yves LTN 
COPREAU Lionel SCH 
COURTADE Julien SCH 
DAYOU Steeven SCH 
DELANGLE Yannick ADJ 
DE MIRANDA Julien SCH 
DEMONTILLE Pierre-Alexis ADC 
DESMETTRE Pierre LTN 
DUCREST Loïc SCH 
DUFOUR Guillaume SGT 
FAUCHEREAU Christophe ADC 
GERGELY Mathieu CCH 
GOUTTARD Nicolas SGT 
GUILCHER Régis SCH 
HEREN Nicolas SCH 
HOULBERT Johan CPL 
HUET Thierry SCH 
JOUSSAUME David ADC 
KERGOET Frédéric ADJ 
LEFEBVRE Vincent SGT 
LEGRAVERANT David ADC 
LELEU Christophe LTN 
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LEROUX Jean Michel ADC 
MELOCCO Arnaud SCH 
MONTENERO Laurent ADC 
MORELLO Olivier ADJ 
MOULIETS Christophe ADJ 
NORYNBERG Romuald ADJ 
PAPET Maximilien CPL 
PAULEAU Steven SCH 
PELLETIER Sylvain SCH 
PONSIGNON Sylvain ADJ 
POPOVIC Fabien CPL 
ROULET Stéphane SCH 
SANCHEZ Rodolphe SCH 
SOMMIER Eric LTN 
SPILLEBOUT Arnaud ADJ 
TERRE Alexandre SCH 
TIGER Maxime SGT 
VERON Alex SGT 

 
Article 9 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

sauveteur aquatique uniquement : 
 

LEROUX Jean-Michel ADC 
MORELLO Olivier ADJ 

 
Article 10 : Les personnels désignés assurent les fonctions qui leur sont 

attribuées dans le cadre de leurs missions. 
 
Article 11 :  Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 

met en œuvre le contrôle de l'aptitude physique et médicale et tient à jour la liste des 
spécialistes opérationnels. 

 
Article 12 : L'arrêté préfectoral n° 2018-191 du 21 décembre 2018 est abrogé. 
 
Article 13 : Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours est 

chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines. 

 
 
 
 

Fait à Versailles, le 18 juillet 2019 
 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Thierry LAURENT 
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
56 AVENUE DE SAINT-CLOUD – CS 80103 - 78007 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

      

 

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la sécurité intérieure ; 
 

VU  le décret n° 2003-296 du 31 mars 2003 relatif à la protection des travailleurs 
contre les rayonnements ionisants et portant modification du code du travail ; 

 

VU  le décret n° 2005-1179 du 13 septembre 2005 relatif aux situations d'urgence 
radiologique et portant modification du code de la santé publique (dispositions 
réglementaires) ; 

 
VU l’arrêté fixant le guide national de référence relatif aux risques radiologiques en 

date du 20 décembre 2002 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016113-0016 du 22 avril 2016 portant règlement 

opérationnel du Service départemental d’incendie et de secours des Yvelines et en 
particulier les articles 42 et 43 ; 

 
VU le règlement intérieur du Service départemental d’incendie et de secours des 

Yvelines, adopté par délibération n° 12-4-58 du Conseil d’administration du Service 
départemental d’incendie et de secours des Yvelines en date du 05 décembre 2012 ; 

 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2018-197 du 31 décembre 2018 relatif aux personnels 
retenus pour assurer les fonctions confiées au groupe des risques radiologiques ; 

 

SUR  proposition de M. le Directeur départemental des Services d'incendie et de 
secours ; 

ARRÊTE 
 

Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 et 8 
assurent les missions qui sont confiées au groupe des risques radiologiques du 
1er août 2019 au 31 juillet 2020. 

 
 
Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 

conseiller technique départemental des risques radiologiques (RAD 4) : 
 

MOREL Philippe CNE 
 
 

Article 3 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 
conseiller technique des risques radiologiques (RAD 4) : 

 

GRANGER Philippe CDT 
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Article 4 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef d'unité des risques radiologiques (RAD 3) : 
 

BAILLON Yoann CNE 
BULAND Julien LTN 
BUSNEL Christophe LCL 
CLUZEAU Jean Nicolas LTN 
DUTRIEUX Pierre LTN 
GAVARD Nicolas LTN 
MARCHAL Sylvain CDT 
SCHMITT Christophe LTN 
SCHOULEVITZ Rémy CNE 
VRANKEN Eric CNE 

 
 

Article 5 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions 
d'équipier des risques radiologiques (RAD 2) : 

 

AGOSTINI David SGT 
ARAGOU Guillaume ADJ 
AUBRY Régis SCH 
BARBAZAN Matthieu LTN 
BERROUDJ Jérémy SCH 
BIENVENU Emmanuel SCH 
BLONDEL Franck SGT 
BONNET David LTN 
BRADY Martial ADC 
BROSSILLON Grégory SGT 
CAPRON Enrique SGT 
CASSABOIS Vincent ADJ 
CHANU Quentin SGT 
CHENEAU Cyril ADJ 
CLATOT David SCH 
COCHETEAU Damien SCH 
CRUCHET David ADC 
CURIEN Yann SCH 
DELMAS Cédric SGT 
DESCATOIRE Laurent ADC 
DESCHARLES Loïc SCH 
DUFOUR Mickaël SGT 
GAST Eddy ADJ 
GATUINGT Julien SCH 
GAUCHER Florian CPL 
GIBON Frédéric SCH 
GUITTON Anthony SCH 
GUYONVARCH Julien SCH 
HORNBECK Christophe ADC 
LEBEAU Thierry ADC 
LE FLOCH Aurélie SCH 
LE FLOCH Stéphane ADJ 
LEPORE Yohann SCH 
LEROY Cédric SGT 
LETAN Tinh-Tam ADC 
LIPPACHER Sébastien SCH 
LOOSE Christoph ADC 
MAHIEU Cécile SCH 
MANDON Mickael SCH 
MANGANI Nicolas SCH 
MARTIN Bruno LTN 
MAXANT Arnaud ADC 
MEREAUX Franck SCH 
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MULLER Fabrice SCH 
NESTOUR Yann SCH 
PFAHL Guillaume CNE 
PRAT Yann CPL 
RAUTUREAU Cyril ADJ 
RICARD Mathieu SGT 
RIGAUD Benjamin SGT 
RIOU Samuel SCH 
ROUZEAU Pierre-Yves SGT 
STEINHAUER Eric SCH 
TANNE Christophe CPL 
TETU Eric ADJ 
THIBAULT Julien ADJ 
TONDETTA Christophe ADJ 
TOURPIN Sébastien CPL 
VERGNE Gabriel SGT 
VERMOREL Bertrand SGT 
VIGNARD Mickaël ADC 

 
 
Article 6 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions d'expert 

en risques radiologiques : 
 

DAUDE  Jacques  Expert  
 
 
Article 7 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions 

spectrométrie des risques radiologiques : 
 

AGOSTINI David SGT 
ARAGOU Guillaume ADJ 
BAILLON Yoann CNE 
BLONDEL Franck SGT 
BONNET David LTN 
BRADY Martial ADC 
BROSSILLON Grégory SGT 
BULAND Julien LTN 
BUSNEL Christophe LCL 
CASSABOIS Vincent ADJ 
CHENEAU Cyril ADJ 
CLUZEAU Jean Nicolas LTN 
CURIEN Yann SCH 
DESCHARLES Loïc SCH 
DUTRIEUX Pierre LTN 
GAVARD Nicolas LTN 
GRANGER Philippe CDT 
GUITTON Anthony SCH 
LEBEAU Thierry ADC 
LEPORE Yohann SCH 
LEROY Cédric SGT 
LETAN Tinh-Tam ADC 
MANDON Mickael SCH 
MANGANI Nicolas SCH 
MARCHAL Sylvain CDT 
MARTIN Bruno LTN 
MAXANT Arnaud ADC 
MOREL Philippe CNE 
MULLER Fabrice SCH 
RIOU Samuel SCH 
SCHMITT Christophe LTN 
SCHOULEVITZ Rémy CNE 
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STEINHAUER Eric SCH 
VERGNE Gabriel SGT 
VRANKEN Eric CNE 

 
 
Article 8 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

conducteur de transport de matières radioactives : 
 

MANDON Mickael SCH 
MARTIN Bruno LTN 

 
 

 

Article 9 : Les personnels désignés assurent les fonctions qui leur sont 
attribuées dans le cadre de leurs missions. 

 
 

Article 10 : L'arrêté préfectoral n° 2018-197 du 31 décembre 2018 est abrogé. 
 
 

Article 11 : Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours est 
chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines. 

 
 
 

 
 

 

Fait à Versailles, le 15 juillet 2019 
 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Thierry LAURENT 
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Personnels assurant les fonctions SD
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’ INCENDIE ET DE SECOURS DES YVELINES 
56 AVENUE DE SAINT-CLOUD – CS 80103 - 78007 VERSAILLES CEDEX 

 

  PÔLE GESTION DES RISQUES 

     Groupement opérations 

 

 LE PRÉFET DES YVELINES 

Officier de la Légion d’honneur 

 
 
 
 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté du 8 avril 2008 fixant le guide national de référence relatif au sauvetage 

déblaiement ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016113-0016 du 22 avril 2016 portant règlement 

opérationnel du Service départemental d’incendie et de secours des Yvelines et en 
particulier les articles 42 et 43 ; 

 
VU le règlement intérieur du Service départemental d’incendie et de secours des 

Yvelines, adopté par délibération n° 12-4-58 du Conseil d’administration du Service 
départemental d’incendie et de secours des Yvelines en date du 05 décembre 2012 ; 

 
VU  l'arrêté préfectoral n° 2018-190 du 20 décembre 2018 relatif aux personnels 

retenus pour assurer les fonctions confiées à l'unité de sauvetage déblaiement ; 
 
SUR  proposition de M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de 

Secours. 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Les sapeurs-pompiers désignés aux articles 2, 3, 4, 5 et 6 assurent 

les missions qui sont confiées à l'unité de sauvetage déblaiement du 1er août 2019 au 
31 juillet 2020. 

  
Article 2 : Le personnel suivant est retenu pour assurer les fonctions de 

conseiller technique départemental sauveteur déblayeur : 
 

AVENEL Sébastien CDT 
 

Article 3 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 
conseiller technique sauveteur déblayeur : 

 
AVENEL Sébastien CDT 
CASCO José LTN 
COULBAUX Pascal CNE 
DEBIAIS Stéphane CDT 
GENINET Fabrice EXP 
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NIRONI Stéphane CNE 
PARIS Denis LTN 
WILM Arnaud COL 

 
Article 4 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef de section sauveteur déblayeur (SDE3) : 
 

AVENEL Sébastien CDT 
CASCO José LTN 
COULBAUX Pascal CNE 
DEBIAIS Stéphane CDT 
GENINET Fabrice EXP 
HAINCOURT Dominique LTN 
NIRONI Stéphane CNE 
PARIS Denis LTN 
WILM Arnaud COL 

 
Article 5 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions de 

chef d'unité sauveteur déblayeur (SDE2) : 
 

ALLAIN Gérard ADC 
AUCLAIR Laurent ADC 
BALMAT Olivier ADJ 
BRETON Erwan ADC 
CHAMPEAUX Antoine LTN 
CLERY Mathieu LTN 
COUDROY Frédéric ADC 
DALLEAU Laurent ADJ 
DESCHAMPS Patrick LTN 
DUBOURG Fabien ADC 
DUPROS Régis LTN 
DUVERNOY Franck ADC 
FAGOT Vincent ADC 
GARCIA Jean-Jacques ADC 
GRILLET Fabrice ADJ 
KAKOU Michael ADJ 
LANON Laurent ADC 
LEBERT Willy ADC 
LEVERT Clément ADC 
MENOUER Frédéric ADC 
OEILLET David ADC 
OZANNE Thierry ADC 
PICHON Bernard ADC 
PINARD Guillaume ADC 
POTTIER Julien ADJ 
ROBERT Richard LTN 
ROUX Michaël ADC 
TRIPIED Nicolas ADJ 
VIREY Thierry ADJ 
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Article 6 : Les personnels suivants sont retenus pour assurer les fonctions 

d'équipier sauveteur déblayeur (SDE1) : 
 

ASSELIN Mathieu CPL 
AVIGNON Laurent ADC 
BAHON Michel sch 
BALTAR Freddy CPL 
BEE Christophe SGT 
BEYON Christophe SCH 
BOLLE Romain SGT 
BONAMY Amaël ADJ 
BONIN Cyril ADC 
CARAMELLE Maxime SGT 
CHAUVEAU Frédéric ADC 
CLAVIER Michel ADC 
CORREIA DA SILVA Jonathan SGT 
COSTES-SEBIRAN Florent LTN 
DAVRAINVILLE Sébastien ADC 
DAYNE Jérémy SAP 
DEBLAIZE Christophe ADJ 
DEPAYROUX Tom CPL 
DUPRAT Nicolas CPL 
DUTILLEUX Jérôme SCH 
FEKIR Mehdi SGT 
FORGET Alexandre SCH 
FRUCHART Axelle SCH 
GALTAT Arnaud CPL 
GASMI Fabien SCH 
GOUMAZ Romuald SGT 
GUIDAL Philippe SGT 
GUYONVARCH Jérôme SCH 
HABER Aurélie SGT 
HAMON Katia IHC 
JOSSERAND Benjamin CPL 
JOUBERT Jean-Philippe SCH 
LAUTIER Tony SGT 
LE GRAND Hoel CPL 
LEROY Thomas SCH 
LESIGNE Joan ADC 
LUCAS David SCH 
MANGANI Nicolas SCH 
MAUDUIT Anaïs SGT 
MEZIERE Brice SCH 
MICELI Nicolas CPL 
MOUTY Cédric ADJ 
NEVEU Pascal ADC 
NGUYEN Kévin CPL 
PECH Thierry SCH 
PETIT Florian CPL 
PICHAVANT Benjamin SCH 
PINSON Laurent ADC 
POUL Jérôme SCH 
POULIZAC Erwan SCH 
POULOUIN Yann CPL 
PREHEL Samuel CPL 
PRUGNEAU Armelle IHC 
PUVIS Philippine CNE 
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REGNAULT Geoffrey SGT 
REMY Arthur SGT 
REYNIER Amaury CPL 
ROUET Cédric SCH 
SAVALLI Yannick CPL 
SUCAUD Thierry SCH 
TARTOUE Benoît ADJ 
THEFANY Maxime SGT 
THIBAULT Kévin CPL 
VAIANA Nathan SCH 
VIGIER Julien SCH 
VILAS BOAS Sébastien SGT 

 
 
Article 7 :  Les personnels désignés assurent les fonctions qui leur sont 

attribuées dans le cadre de leurs missions. 
 
Article 8 : L'arrêté préfectoral n° 2018-190 du 20 décembre 2018 est abrogé. 
 
Article 9 : Le Directeur départemental des Services d'incendie et de secours 

est chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines. 

 
 

 
  

Fait à Versailles, le 17 juillet 2019 
 
 

LE PRÉFET DES YVELINES, 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Thierry LAURENT 
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